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1. LA PROBLÉMATIQUE 

1.1 Cadre de départ du stage  

Notre stage se situe au tout début de l’action collective, soit la préparation de l’intervention 

(Lavoie et Panet-Raymond, 2011). En ce sens, après avoir entamé notre projet en nous renseignant 

sur l’organisme Cactus, notamment sur sa mission, ses valeurs et la population à laquelle 

s'adressent ses services, nous nous sommes également penché.es sur les particularités du quartier 

desservi (une partie du quartier des Faubourgs et du quartier Latin) ainsi que ses différentes 

alliances et interactions avec des acteurs du milieu, qui seront abordés plus loin. 

Concrètement, notre projet de stage consiste à faire l’analyse de la situation concernant 

l’enjeu de cohabitation urbaine qui nous a été présenté. Telle que mentionné dans le texte de Lavoie 

et Panet-Raymond (2011), notre démarche s'inscrit dans un processus de recherche-action. 

Effectivement, notre objectif n’est pas d’obtenir des données quantitatives, mais au contraire de 

solliciter la parole et la participation des personnes concernées. Les informations que nous 

souhaitons recueillir sont davantage d’ordre qualitatif : expériences vécues, émotions ressenties, 

valeurs en lien avec le quartier, etc. Notre stage se terminant au mois d’avril, nous souhaitons 

émettre des recommandations ou des pistes d’action pour que d’autres personnes puissent continuer 

à travailler sur la cohabitation urbaine du quartier (Lavoie et Panet-Raymond, 2011). 

L’analyse de la communauté nous semble incontournable pour saisir la situation. Selon 

Lamoureux et al (2008) et Lavoie et Panet-Raymond (2011), l’enjeu de cohabitation urbaine dans 

le quartier des Faubourgs correspond à un enjeu de communauté locale, puisqu’il rassemble les 

acteurs par la géographie : ils existent et interagissent sur le même territoire, mais n’ont pas les 

mêmes intérêts ou identités. Un des aspects de l’analyse des communautés relevés par Lamoureux 

et al (2008) qui nous semblent pertinents dans cette situation est l’analyse du pouvoir local. Celle-

ci consiste à relever les divers rapports de pouvoir ou sociaux entre différents acteurs, qui seraient 

souvent dus à la prise de décisions politiques ou sociales ou par la propriété. Nous croyons que les 

personnes en situation d’itinérance ou autrement marginalisées sont placées dans un rapport de 

pouvoir asymétrique avec, entre autres, les institutions publiques de quartier, résultant par 

l’occultation de leurs points de vue dans la problématique étudiée (Barnaud, D’Aquino, Daré, 

Fourage, Mathevet et Thrébuil, 2010, p. 3). Dans le contexte de notre stage, nous voulons mettre 

en lumière ceux-ci, pour la suite les placer en relation avec les discours des autres instances 

actuellement en premier-plan.  



3 
 

Finalement, Lamoureux et al (2008) ainsi que Parazelli (2022) soulignent l’importance de 

l’analyse des valeurs des différents acteurs de la situation. En effet, les divers groupes accordent 

plus d’importance à certaines valeurs, ce qui dictera leur vision des multiples enjeux et les décisions 

qu’ils prendront. Ainsi, pour bien comprendre les actions prises par certaines identités et 

revendications prises par d’autres, il nous semble primordiale de porter attention au sens que ces 

différents groupes accordent à leur situation. 

 

1.2 Poser le problème: Terrains et acteurs à l’étude  

Étant donné la nature du phénomène de l’itinérance, il existe peu de données statistiques 

représentant l’envergure de la problématique. Malgré tout, le dernier dénombrement effectué à 

Montréal note une augmentation du nombre de personnes vivant en situation d’itinérance visible 

se situant entre 8% et 12% au courant des années 2015 à 2018 (Corriveau, 2019). En 2022, dans 

un contexte de pandémie, les conditions de vie des personnes vivant en situation d’itinérance sont 

de plus en plus précaires. Alors que la problématique de la cohabitation urbaine constituait déjà un 

enjeu, les mesures sanitaires, conséquences du COVID-19, ont exacerbé les besoins de cette 

population, tout en ayant un impact sur les ressources disponibles et les pratiques d’interventions 

entre les divers acteurs (Dumitriache, 2021). 

Ce constat, illustrant les particularités du phénomène de l’itinérance et de la consommation de 

drogues dans le contexte actuel, permet de comprendre pourquoi intervenir sur l’enjeu de la 

cohabitation entre les personnes vivant en situation de marginalité et le milieu urbain les entourant 

est de plus en plus impératif. Toutefois, bien que définis par certains comme étant un problème 

d’occupation de domaine public, d’autres proposent plutôt un conflit de position par rapport à la 

présence des personnes en situation de marginalité dans ce dit espace (Parazelli, 2013). Cette 

différence dans la perception du contexte est liée aux intérêts divergents et différents des groupes 

concernés. En ce sens, alors qu’il est question pour certains de développement des espaces publics, 

donc communs, utilisés comme des leviers stratégiques pour promouvoir un « branding » urbain et 

les intérêts économiques qui en découle, pour d’autres ce sont des enjeux de contrôle de population 

et de gestion des risques (Parazelli, 2013). La cohabitation des différents acteurs étant au cœur de 

la problématique étudiée, l’objet de notre collecte de données se concentre sur ces groupes divers 

et les discours qu’ils tiennent face aux différents enjeux soulevés par la problématique de la 
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cohabitation urbaine. En ce sens, voici les différents terrains pertinents à notre projet, avec les 

acteurs y étant respectivement présents. 

Le premier terrain d’observation représente l’organisme Cactus et les personnes en situation de 

marginalité usagères des services de celui-ci. Les acteurs composant ce premier milieu se 

concentrent autour des milieux communautaires concernés par la problématique, des 

intervenant.e.s du Cactus et du site d’injection supervisé (SIS), et du COCUS, qui est un comité de 

participation composé par les utilisateurs.trices des dispositifs offerts par Cactus. Considérant que 

notre recherche a pour principal intérêt de faire connaître le point de vue des personnes en situation 

de marginalité, il est fondamental que celles-ci se trouvent au cœur de notre collecte de données. 

En ce sens, le premier terrain d’observation a pour tâche d’aller recueillir des témoignages des 

personnes confrontées aux conséquences d’une cohabitation jugée problématique. L’objectif est de 

comprendre les effets des interactions entre les différents acteurs sur les personnes en situation de 

marginalité et saisir leur point de vue quant à des pistes de solutions pertinentes lorsqu’il est 

question d'intervenir auprès de cette population. 

Ensuite, le deuxième terrain relève du domaine public et semi-public. Il renvoie aux secteurs 

étant physiquement confrontés aux enjeux de cohabitation et de consommation de drogues. Ses 

acteurs se divisent selon trois lieux principaux:  la BAnQ, l’UQAM et sa sécurité ainsi que 

différents milieux de transit, c’est-à-dire le terminus voyageur et la STM, en se concentrant sur la 

station de métro Berri-UQAM et les équipes du SPVM y travaillant. La collecte de données auprès 

des personnes œuvrant dans ces espaces est pertinente par le caractère visible des interventions 

entre les divers acteurs. De plus, les informations recueillies représentent des exemples concrets 

des procédures appliquées quant à la gestion des lieux et des individus. 

Finalement, le troisième et dernier terrain s’articule autour des instances institutionnelles. Il 

concerne des acteurs détenant un certain pouvoir face aux enjeux de cohabitation et de 

consommation par des personnes définies comme vivant en situation de marginalité. Composé d’un 

comité de recherche professoral nommé « Cohabitation marginalité urbaine/UQAM », de la Table 

de concertation du faubourg Saint-Laurent, de la Société de développement commerciale du 

Quartier latin et finalement de la population étudiante, ce terrain permet à la collecte de données 

d’établir le portrait des représentations des acteurs en question que ces institutions entretiennent. 

En effet, étant donné leur positionnement particulier dans l’arène sociale et du fait que leur point 

de vue possède une certaine influence sur le domaine politique (Bourgades, 2021), une meilleure 
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compréhension de leur vision sera pertinente pour appréhender le raisonnement derrière leurs 

réactions face aux problématiques soulevées. 

Dans l’optique où les sources des plaintes reçues chez Cactus se situent autour du campus 

principal de l’UQAM, et à cause des différents terrains de recherches sélectionnés et des acteurs 

les composant, le cadre géographique de la collecte de données se situe dans le quadrilatère formé 

des rues Berri, Ontario Est et les boulevards Saint-Laurent et René-Lévesque. 

 

1.3 Différentes visions de la cohabitation urbaine 

De cette vision du « branding urbain », des villes découle ce que Michel Parazelli appelle 

un double continuum de gestion de l’espace public. À un extrême de ce continuum se trouve un 

imaginaire écosanitaire qui promeut le respect des citoyen.nes ainsi qu’un rééquilibrage des lieux 

en faveur des commerçant.es et des contribuables. Plusieurs techniques sont employées pour 

matérialiser cet imaginaire : l’invisibilisation (imposer un quadrilatère, judiciarisation, fermeture 

des parcs, etc), le repoussement ou le « design hostile » (gentrification, mesures et règlements pour 

isoler les personnes marginalisées) et la dilution (animation dans les parcs, marche piétonnière, 

etc.) (Parazelli, 2021).  

Au milieu, se trouve une autre philosophie nommée l’imaginaire salutaire. L’idée principale 

qui ressort de cet imaginaire est celle de vouloir sauver les personnes en situation de marginalité. 

Pour ce faire, plusieurs actes de prévenance sont faits en fonction des propres codes moraux des 

aidant.es, c’est-à-dire sans nécessairement tenir compte de la perception des personnes 

marginalisées. En ce sens, les solutions trouvées pour les aider leurs sont imposées sans 

considération pour l’historique ou les besoins de cette population (Parazelli, 2022).  D’emblée, 

nous pouvons penser à ce que fait la Société de développement social de Ville-Marie ou des 

initiatives telles que Logement d’abord qui s’occupe d’offrir des logements aux personnes en 

situation d’itinérance sans autre condition de traitement préalable (Parazelli, 2013).  

Nous pouvons constater que, dans cet imaginaire, l’invisibilisation des personnes en 

situation de marginalité est encore présente, mais cette fois-ci avec comme point de référence une 

morale propre à l’acteur.trice-aidant.e ainsi qu’une optique de normalisation ou de prévenance à 

l’endroit de ces personnes.  

À l’autre extrême de ce continuum se trouve l’imaginaire démocratique où, cette fois, l’idée 

de base se situe plutôt au niveau d’une logique de défense des droits ainsi que d’une vision 
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égalitaire d’accès aux espaces publics. Comparativement aux imaginaires écosanitaire et salutaire, 

l’imaginaire démocratique opte pour des stratégies de visibilisation des personnes en situation de 

marginalité souvent dans une optique d’autodétermination. Les organismes Droits devant, Cactus 

et La nuit des sans-abris tentent de mettre en pratique cet imaginaire afin de redonner un pouvoir 

de négociation de l’espace public aux personnes en situation de marginalité (Parazelli, 2021).  

 

1.4 Les enjeux de pouvoir  

Ce qu’il faut retenir de cette courte analyse de la situation en lien avec les personnes en 

situation de marginalité est que nous pouvons clairement voir que, pour une multitude de raisons, 

celles-ci sont absentes des décisions prises à leur endroit sur les lieux qu’elles occupent. Souvent, 

les instances en place (gouvernement, organismes, police, etc.) tentent par différents moyens de 

réintégrer ces personnes à leur vision de ce que constitue une société acceptable et convenable. En 

ce sens, le pouvoir, distribué à sens unique, forme une asymétrie dans les relations entre les 

différents acteurs concernés par cette problématique de la cohabitation urbaine.  

En tentant de réorganiser ces personnes, nous oublions parfois l’élément fondamental dans 

une recherche de solutions, c’est-à-dire prendre en considération ce que les premières personnes 

concernées ont à dire sur les lieux qu’elles habitent : les rues du centre-ville de Montréal. C’est 

pourquoi qu’en tant que stagiaires œuvrant actuellement pour l’organisme Cactus Montréal, nous 

adopterons une posture qui permettra à ces personnes de nous donner leurs impressions sur la 

gestion de ces espaces publics. 

 

2. OBJECTIF DE NOTRE TRAVAIL 

Notre travail a pour but d’analyser les enjeux de cohabitation urbaine des différents acteurs 

à la suite d’une collecte de données auprès de ceux-ci et prenant place sur de multiples terrains afin 

d’apporter des informations concrètes à un projet d’action collective futur chez l'organisme Cactus. 

L’objectif de notre recherche est donc d’en apprendre plus sur divers éléments, notamment les 

interactions entre les acteurs de différents terrains, leurs perceptions face à la cohabitation, leurs 

réactions face aux interventions mises en place et leurs propositions sur la cohabitation idéale. Les 

approches d’intervention, les règlements et les procédures des différents organismes en gestion 

d’espace public font également partie des informations nécessaires qui seront relevées dans le cadre 

de notre analyse.  
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2.1 Outils d’analyse 

Afin de rendre possible l’analyse de la situation, une grille d’observation a été construite 

sur les différents éléments mentionnés dans la section d’objectif. Notre équipe va effectuer une 

observation participante durant trois semaines sur divers terrains afin d’y collecter les données 

pertinentes à l’objet de recherche. De plus, un sondage en ligne sera lancé auprès des étudiant.e.s 

de l’UQAM pour obtenir leurs points de vue face aux enjeux mentionnés plus haut. Finalement, la 

mise en commun des renseignements recueillis sera analysée à travers une méthode double, qui 

permet de saisir la complexité des informations recueillies, qu'elles soient de type qualitatif 

(discours des différents acteurs) ou quantitatif (sondage).  

 

3. ANNALYSE DES OBSERVATIONS 

3.1 Terrain 1 (Cactus) 

3.1.1 Perception des enjeux par les différents acteurs en présence 

Usager.ères   

En ce qui concerne la perception des usager.ères de l’organisme au sujet des enjeux du 

partage des espaces publics, iels nous ont mentionné qu’à plusieurs reprises, iels se font chasser de 

la rue alors qu'iels restent sur place sans commettre d’infractions.  De plus, nous nous sommes fait 

dire par des usager.ères participant au CACTUS que la police patrouille constamment dans les 

environs et ralenti lorsqu’elle passe en face de l’organisme. Les usager.ères ont l’impression que 

celle-ci tente de les piéger afin de leur donner des contraventions sans raison justifiable.     

 

Intervenant.es 

Pour ce qui est des intervenant.es du milieu, il nous a été mentionné de leur part que le 

partage des lieux publics est très inégal, en ce sens qu’il y a énormément de construction de condos 

et peu de logements sociaux. Iels nous ont aussi mentionné que la police émettait beaucoup de 

constats d’infraction auprès des personnes en situation de marginalité, ce qui causait un très haut 

pourcentage de judiciarisation auprès de cette population. De plus, selon une autre intervenante, le 

plus gros du problème réside surtout au niveau de la sécurité de l’UQAM qui surveille constamment 

ces personnes et les chasse des endroits publics situés à côté de l’organisme (restaurant le Ginkgo, 

UQAM). 
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Stagiaires  

Pour ce qui est de nos observations en tant que stagiaires concernant la perception des 

espaces publics, nous avons pu remarquer à deux reprises lors des pauses à la rencontre 

hebdomadaire du COCUS que les usager.ères se sont fait interpellé.es par la police, car celleux-ci 

croyait avoir perçu une consommation illégale de substances sur la rue. Selon ce que les usager.ères 

nous ont dit, iels consommaient de la marijuana sur le trottoir et se sont vu demander de façon très 

hostile par la police d’éteindre leur joint au risque de recevoir un constat d’infraction. Un autre 

participant nous a également mentionné avoir été incarcéré pendant trois jours pour avoir uriné sur 

le coin d’un chemin de fer. Il nous est venu à l’esprit que si nous avions été dans la même situation, 

probablement que nous aurions simplement eu un avertissement. Le profilage à l’endroit des 

personnes en situation de marginalité semble quelque chose de bien présent et réel si l’on se fie 

aux usager.ères, aux intervenant.e.s et à quelques-unes de nos observations.  

 

3..1.2 Réactions aux interventions 

Usager.ères  

Durant des séances du COCUS, les usagers.ères ont nommé leur impuissance et leur colère 

face aux interventions des forces policières et autres personnes en position d’autorité. Iels 

ressentaient que leurs interventions étaient parfois injustifiées ou faisaient appel à une force 

excessive. Les participant.es du COCUS ont également partagé une certaine lassitude en lien avec 

la difficulté de « reprendre sa vie en main », malgré d’en avoir la volonté. Un des principaux enjeux 

relevés était d’ailleurs en lien avec les interventions policières, soit la surjudiciarisation des 

usager.ères, qui ont parfois des dettes de milliers de dollars accumulés en amendes à rembourser 

ou doivent effectuer de nombreuses heures de travaux compensatoires.  

  De plus, un des usagers que nous avons rencontrés a mentionné le fait que, dans le quartier 

des Faubourgs et ses alentours, plusieurs ressources existent, mais que les personnes en situation 

d’itinérances ne sont pas toujours au courant de leurs services. Selon lui, une meilleure 

communication entre les ressources pourrait assurer un meilleur réseau de soutien. 

   Finalement, plusieurs usager.ères sont critiques ou remettent en question l’approche de la 

réduction des méfaits préconisées dans les ressources du quartier parce que, selon eux, certain.es 

de leur pair.es ont parfois besoin que quelqu’un décide pour elleux qu’iel ne devrait pas consommer 
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parce que, même avec l’approche de réduction des méfaits, les risques pour leur santé sont trop 

importants. 

 

Intervenant.es  

Lors de nos discussion avec les intervenant.es, nous avons senti qu’iels partageaient la 

colère et le sentiment d’injustice ressenti par les usagers.ères et qu’iels avaient de la compassion 

pour elleux. Néanmoins, certaines personnes nous ont parlé du manque de ressource dans le milieu 

communautaire et du manque de personnel, qui entraînent à leur tour une surcharge de travail. Il 

serait logique de croire qu’un manque de ressource et une fatigue collective peut laisser penser 

qu’un réel changement n’est peut-être pas possible. Toutefois, les stagiaires qui ont assisté à des 

rencontres du COCUS ont ressenti l’enthousiasme des intervenant.es suscité par les projets 

apportés par les usager.ères. 

 

Stagiaires 

Les deux stagiaires qui ont assisté aux rencontres du COCUS ont pu, à l’occasion, ressentir 

une lassitude des usager.ères par rapport à certains enjeux. Nous avons eu la réflexion selon laquelle 

les personnes en situation d’itinérance et/ou qui consomment sont souvent victimisées, peu 

écoutées ou considérées et que leurs compréhensions de leur propre situation sont sous-estimées, 

alors que nous avons pu constater qu’elles sont conscientes des dynamiques et des rapports de 

pouvoir dans lesquelles elles vivent. Nous croyons que leur point de vue est important, mérite d’être 

entendu et témoigne d’une grande résilience. 

 

3.1.3 Gestion des lieux et de la cohabitation 

Usager.ères  

À partir de ce que les usager.ères nous ont partagé, nous avons pu en conclure qu’iels misent  

beaucoup sur l’entraide pour composer avec les différents enjeux que posent la cohabitation 

urbaine. Par exemple, certains d’entre elleux se mettent en commun pour payer une chambre 

d’hôtel afin de composer avec la pénurie de logement abordable, malgré qu’aucun service ne soit 

offert avec la location déjà très dispencieuse. De plus, un point est inscrit à l’ordre du jour des 

rencontres du COCUS spécifiquement pour que les usager.ères partagent les nouvelles de la 

semaine afin de les partager entre elleux et avec leurs pair.es qui n’assistent pas à la rencontre, 
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notamment la découverte de ressources qui leur ont été utile, ou encore des avis de présence de 

fentanyl ou d’autres contaminants dans certaines drogues, la présence de nouvelles caméras de 

surveillance, etc.  

  Nous avons également pu constater que les locaux de PLAISIIRS sont un outil important 

pour ses usager.ères pour se tailler une place dans le quartier. Iels ont dit souhaiter que toustes aient 

sa place dans l'organisme et que ce dernier reste propre, sécuritaire et accessible. Un usager a 

d’ailleurs affirmé durant une séance du COCUS au sujet de l’endroit qu'« Ici, c’est chez nous! ». 

Conséquemment avec l’importance que les usagers accordent à l’organisme, iels dénoncent que les 

décisions soient souvent prises pour elleux et ont l’impression que leur prise de parole et leur 

implication n'auront pas un grand impact sur leur situation. Un participant a nommé que, depuis 

l’implication plus importante du CIUSSS dans l’organisme, ses intervenant.es et participant.es ont 

un moins grand pouvoir d’agir dans la prise de décisions. D’autres participant.es souhaitent et 

tentent de s’approprier l’endroit avec différents projets pour elleux-mêmes mais aussi pour la 

communauté, notamment l’installation d’un écran qui diffuserait les informations importantes en 

tout temps dans la fenêtre de l’organisme. 

 

Intervenantes  

Malgré la fatigue et le manque de ressource des intervenant.es et des organismes nommés  

dans la section précédente, les intervenant.es déploient énormément d’efforts pour aider les 

usager.ères de façon autant individuelle que collective. Une intervenante mentionne les tentatives 

de trouver des places pour des usagers dans des hébergements d’urgence, particulièrement durant 

l’hiver, mais souvent sans réponse. Dans un ordre davantage collectif, il y a un grand effort de 

concertation et de déplacement des intervenant.es ou porte-parole d’un organisme à l’autre pour 

faire connaître les ressources dans les autres organismes, notamment à la demande des usagers en 

ce sens. De plus, les intervant.es nous parlent des tentatives de sensibilisation auprès d’autres 

organismes à créer des espaces comme le COCUS qui favoriseraient la prise de parole et l’inclusion 

des usager.ères dans la prise de décisions qui les concernent. 

Finalement, il est impossible d’aborder la gestion de la cohabitation urbaine des usager.ères 

par les intervenant.es sans soulever qu’iels contribuent à créer un espace d’accueil qui, comme 

mentionné précédemment, signifie beaucoup aux yeux des usager.ères et ou iels semblent se sentir 

accueilli.es et libres de se détendre et de s’exprimer. 
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Stagiaires  

Avant d’entamer nos observations et nos discussions avec les usager.ères, nous étions 

incertain.es à quoi nous attendre en termes d’implication de la part des usager.ères. Nous partions 

de l’idée qu’une personne dont les besoins de base ne sont pas répondus ne s’impliquerait pas au 

sein d’un organisme communautaire. Toutefois, nous avons vite constaté que des personnes de 

différents milieux, avec différentes situations actuelles et capacités sont usagères de l’organisme et 

que, considérant que l’endroit compte beaucoup pour elles, elles ont d’autres plus envie de s’y 

impliquer pour le bénéfice de toutes. 

 

3.2 Terrain 2 (STM-SPVM) 

3.2.1 Perception des enjeux par les différents acteurs en présence 

Usager.ères 

Quant à la perception sur le partage de l’espace commun dans le métro, les personnes en 

situation d’itinérance ont mentionné que le métro est un espace commun et qu’elles avaient 

simplement le droit d’être là. Elles ont souligné que leur présence dans ce lieu ne dérange pas 

d’autres usagers du métro. Certaines d’entre elles disaient y errer non seulement pour l’argent, mais 

également pour combler un besoin de socialisation.  

 

Acteurs d’autorité 

En ce qui concerne la perception des membres de l’EMIC (Équipe métro d’intervention et 

de concertation) dans ce sujet, il a été mentionné que le terrain dans le métro se sépare en deux 

parties, dont « zones contrôlées » et « zones moins contrôlées », et qu’il n’y a pas de dérangement 

lorsque les personnes en situation d’itinérance restent dans les « zones moins contrôlées ». Les 

agent.es sont davantage permissifs et laissent les individus dormir ou quêter (dans le respect) dans 

ces zones.  Ils ont précisé que les règles imposées dans les zones davantage contrôlées sont plutôt 

pour assurer la sécurité des individus (les wagons étant à proximité).  

 

3.2.2 Réactions aux interventions 

Usager.ères 

Les réactions des usager.ères étaient très divisées. En effet, certain.es se montrent 

indifférent.es, obéissent aux paroles des intervenant.es mais sans plus. Iels ne tentent pas d’engager 

la discussion et ne démontrent pas nécessairement de désir immédiat de remédier à leur situation. 
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Parallèlement, d’autres se montrent très ouvert.es et démontrent même un désir d’échanger avec 

les intervenant.es (comme l’homme âgé rencontré à l’entrée de l’UQAM à la station Berri-UQAM). 

Finalement, bien que ce soit plus rare, quelques-un.e.s réagissent négativement aux interventions, 

percevant les intervenant.es comme une « menace », des « ennemis ». Iels font parfois preuve 

d’agressivité et sont probablement souvent sous l’effet de drogues.  

 

Acteurs d’autorité 

Les acteur.trices d’autorité ressentent parfois une certaine déception lorsque les 

interventions prennent une tournure négative, agressive ou plus contraignante, leur but étant 

initialement qu’elles se déroulent dans le consentement et l’harmonie. Parallèlement, lorsque les 

interventions aboutissent à une réussite et à l’amélioration de la condition d’un.e usager.ère, ils 

ressentent une certaine fierté et un soulagement d’avoir pu aider celui-ci. 

 

3.2.3 Gestion des lieux et interactions 

Usager.ères 

Parmi les personnes en situation d’itinérance que nous avons rencontrées sur le terrain de 

STM, la plupart ne distinguent pas encore l’EMIC des autres corps policiers. En raison de leurs 

expériences négatives dans le passé avec des policier.ères, ils conservent un sentiment négatif de 

l’uniforme policier et ont de la difficulté à croire en la bienveillance des policiers de l’EMIC. Iels 

ne veulent pas avoir de contact avec les policier.ères. Cependant, quelques personnes qui avaient 

déjà eu des services de l’EMIC nous ont fait part que ces gens sont vraiment gentils avec elles et 

qu’ils sont là pour les aider. Durant nos périodes d’observation, on a aussi remarqué que la plupart 

du temps, les individus ont bien suivi les directions des policiers de l’EMIC (ex. lorsque ces 

derniers leur demandent de se déplacer dans les zones moins contrôlées en leur expliquant la raison 

et leur laissant du temps nécessaire).    

 

Acteurs d’autorité 

Étant une équipe spécialisée travaillant dans le métro auprès des personnes en situation 

d’itinérance, l’EMIC collabore étroitement avec des organismes communautaires et bénéficie 

d’une entente de procédure issue d’un équilibre interdisciplinaire entre policier.ères et 

intervenant.es sociaux.ales communautaires. L’équipe priorise une optique de prise en compte et 

accorde de l’importance aux personnes en situation difficile, à les écouter et à comprendre leurs 
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points de vue. Les membres patrouillent toujours en trio (un.e agent.e SPVM, un.e inspecteur.trice 

STM et un.e intervenant.e psychosocial.e du centre communautaire) et en intervention, ils prennent 

beaucoup de temps pour discuter avec les individus afin de déterminer avec eux ce qu'ils 

considèrent le mieux pour eux. Les orientations vers d’autres ressources / services et les transferts 

se font toujours à la volonté des usager.ères. Iels se promènent avec plusieurs ressources (ex. « 

trousse WeCare », bouteilles d’eau, vêtements chauds, masques, cartes-cadeaux McDonald, etc.) 

afin de faciliter l’approche avec les usager.ères et de leur offrir de l’aide dans l’immédiat. Par 

contre, étant donné que le programme EMIC est bien récent (depuis 2020) et qu’il y a juste 3 

équipes (en trio) présentement, ce modèle d’intervention reste à être appliqué sur un terrain plus 

élargi. D’ailleurs, il faut faire mention qu’à l’extérieur de ce programme, les corps policiers peuvent 

intervenir auprès des individus d’une façon différente (interroger, expulser, demander de se 

déplacer, etc.)  

 

3.2.4 Propositions  

Usager.ères 

Concernant les propositions des usager.ère.s, les perceptions diffèrent fortement. En effet, 

certain.es proposent une intervention beaucoup plus subtile et moins entreprenante des 

policier.ères, désirant qu’iels les « laissent tranquilles ». Certain.es nous ont même mentionné 

qu’ils désiraient que les policier.ères ne les abordent tout simplement pas. À l'opposé, d’autres 

apprécient la vigilance des policier.èress et proposent qu’iels continuent de vouloir leur offrir des 

ressources et de l’aide. D’autres sont indifférent.es et n’ont pas de propositions pour le futur. Pour 

finir, certain.es apprécient la présence des policier.ères mais proposent certains changements, dont 

une liberté plus grande. Par exemple, iels désirent pouvoir se coucher sur le sol dans les sous-sols 

des stations. Iels proposent donc une présence moins stricte des intervenant.es.  

 

Acteurs d’autorité 

Pour les acteurs d’autorité, il serait question d’offrir le maximum de ressources aux usagers 

afin de les aider à reprendre le contrôle sur leur vie et sur leur environnement. 

 

 

3.3. Terrain 3 
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La collecte de données du terrain 3 s’est effectuée auprès de la Table de concertation du 

Faubourg Saint-Laurent (TCFSL), du comité professoral de recherche « cohabitation UQAM et 

marginalité urbaine » et chez les étudiant.es et employé.es de l’UQAM. N’ayant malheureusement 

pas pu établir une date de rencontre avec la Société de Développement commercial (SDC) du 

Quartier latin, nous n’avons pas effectué de collecte d’informations avec cet acteur face aux enjeux 

de cohabitation. 

 

3.3.1 Table de concertation du Faubourg Saint-Laurent 

Concernant la Table de concertation du Faubourg Saint-Laurent, le partage de l’espace 

commun est parsemé de problématiques récurrentes dans certaines portions du territoire. Bien que 

le niveau des plaintes faites par les citoyen.nes soit stable, les enjeux de détresse vécus par les 

personnes en situation de marginalité contribuent à des tensions notables, particulièrement chez la 

population flottante (travailleur.euses, étudiant.es). Moins adéquatement informé et outillé que les 

résident.es de longue date, ce groupe particulier semble être moins tolérant dans sa perception de 

la cohabitation urbaine. La TCFSL note un besoin d’informer, de rendre disponibles des outils 

favorisant le voisinage, de sensibiliser sur les enjeux vécus par les personnes en situation de 

marginalité dans l’optique d’humaniser ces dernières. 

Face aux interventions prenant place sur le territoire de la TCSFL, cette dernière souligne 

des difficultés à établir des liens avec toutes les institutions en présence, particulièrement dans un 

contexte de pandémie. Malgré tout, elle observe également le désir des acteurs d’autorités à adapter 

leurs interventions pour que celles-ci soient moins répressives. Ainsi, parce que les institutions 

semblent vouloir apprendre sur les limites existantes dans la prise en charge actuelle et changer 

celle-ci pour mettre en place une intervention plus globale et inclusive, la TCSFL veut aller 

chercher les voix de ceux moins représentés pour encourager un véritable dialogue entre tous ceux 

concernés. Par une approche qui va chercher le point de vue des gens en situation de marginalité 

et qui fait sens pour ces derniers, la TCSFL a bon espoir de voir une concordance entre les méthodes 

d’interventions et les problématiques vécues. 

Actuellement très hétérogène, la gestion des interventions est toujours en adaptation avec 

l’évolution des procédures et des visions administratives. Dans un contexte où le SPVM se dote de 

plus en plus d’outils s’inspirant de différentes approches d’intervention, comme les patrouilles 

multipartenaires, la présence et les actions de la TCFSL se manifestent lorsque le besoin de 
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concertation se fait ressentir. Ainsi, évitant la multiplication inutile des efforts par les différents 

acteurs, la TCFSL intervient dans la gestion des lieux seulement lorsqu’il y a des problématiques 

majeures ou bien lors de la répétition d’interventions face à un aspect particulier. 

L’objectif de la TCFSL lorsqu’il est question d’une cohabitation idéale passe par une 

coexistence sociale allant au-delà de la tolérance. Pour l’organisation, il est question de rendre 

possible une interpénétration des couches sociales dans l’optique de favoriser les échanges et la 

compréhension de l’autre. Cette connaissance passe par différents moyens, par exemple des projets 

d’arts, des bibliothèques vivantes, des capsules vidéo où les gens se rencontrent et se racontent. Il 

faut sensibiliser de façon ludique, voire poétique, la population flottante et, en moindre mesure les 

résident.es, pour permettre une approche d’apprentissage légère, sans imposer la lourdeur associée 

aux moyens d’informations traditionnels. Visant toujours l’humanisation des personnes en 

situation de marginalité, il faut donner les moyens aux organismes de rendre possible ce type de 

projet pour permettre aux populations avec des bagages différents de se découvrir. 

 

3.3.2 Comité de recherche « cohabitation UQAM et marginalité urbaine »  

Le comité de recherche « cohabitation UQAM et marginalité urbaine » s’intéresse aux 

enjeux de cohabitation sociale sur le territoire de l’université. Encore en co-construction quant à 

leur approche de la problématique, le partage de l’espace commun constitue tout de même un sujet 

primordial. Pour le comité, tous sont confrontés aux mêmes enjeux de cohabitation urbaine, mais 

la perception de ceux-ci est différente selon le positionnement des acteurs. En ce sens, il existe un 

rapport de force qui vient teinter le partage de l’espace commun tout en modulant les rapports des 

individus, groupes et institutions. 

            Un constat similaire est à faire face aux interventions. Parce qu’elles sont rattachées à des 

institutions ou organismes aux approches particulières, les personnes qui interviennent auprès 

d’une population en situation de marginalité ne sont pas neutres aux yeux de cette dernière. Le 

comité comprend que le degré de capacité d’intervention est différent selon les formations des 

personnes et selon ce qu’ils représentent. C’est donc plutôt dans la manière que les enjeux de 

cohabitation sont gérés à l’interne, par exemple avec le changement de la culture répressive de 

certains acteurs, que les interventions peuvent devenir plus pertinentes et mieux répondre aux 

problématiques rencontrées. 
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            Il est difficile pour le comité de juger de manière générale la gestion des lieux du fait des 

différences entre les acteurs et leurs approches. Hétérogènes, les interactions entre les individus 

sont modulées selon le type d’intervention utilisé. De plus, le lieu où l’intervention prend forme 

détient un grand impact sur celle-ci. Dans ce contexte, il devient primordial d’instaurer une plus 

grande collaboration entre les acteurs afin de mettre en place une intervention construite sur des 

techniques similaires, qui prennent en compte les individus. 

Pour ce faire, le comité propose quelques solutions favorisant le dialogue entre les 

différentes instances institutionnelles. Ainsi, des formations face aux enjeux de consommation 

pourraient constituer une approche de sensibilisation pour les agents de sécurité. En collaboration 

avec les acteurs d’autorité, il serait également possible de rendre disponible du matériel de 

réduction des méfaits. Une autre avenue serait de faire de la sensibilisation face aux réalités des 

personnes en situation d’itinérance, par des discussions informelles qui incluent ces individus afin 

d’accueillir leurs points de vue et leurs perceptions sur les différentes problématiques rencontrées. 

Étant donné l’état embryonnaire du comité, définir ce que constitue une cohabitation idéale 

est encore une tâche difficilement réalisable. Malgré tout, il est possible de comprendre que 

l’objectif serait de prendre en considération le point de vue des personnes en situation de 

marginalité afin d’égaliser le poids de parole des différents acteurs. De plus, le comité veut réfléchir 

sur des perspectives d’interventions différentes. Il désire également encourager la collaboration 

entre les organismes communautaires, l’UQAM et la sécurité. Finalement, un travail important 

reste à faire sur les différentes représentations associées aux personnes marginalisées. Cette 

sensibilisation peut passer par différents médiums (photos-voices, expositions, documentaires, 

témoignages, mobilisations avec les instances étudiantes de l’UQAM), mais passe toujours par le 

dialogue et l’amplification de la voix des premier.ères concerné.es.  

 

3.3.3 Étudiant.e.s et employé.e.s de l’UQAM  

L’analyse des données recueillies auprès des étudiant.es et employé.es de l’UQAM met en 

lumière un spectre de perceptions quant à la cohabitation urbaine sur le campus de l’université . 

Cela dit, le sondage effectué montre un penchant pour des émotions de type négatives (dérangeante, 

perturbante, épeurante, triste, inquiète, choc, pitié) lorsque des contacts visuels, verbaux, directs ou 

indirects prennent place. Malgré tout, la cohabitation urbaine ne constitue pas une avenue 

impossible, mais doit être conditionnelle à certains éléments. En ce sens, les contacts dans 
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l’enceinte de l’université ne sont pas à proscrire. Les réponses démontrent un certain désir 

d’inclusivité quant à la présence des personnes en situation de marginalité, tout en soulignant 

certains éléments qui dérangent (exposition aux drogues, sollicitation monétaire, enjeux de santé 

mentale, violence, possibilités d’agressions, sentiment d’insécurité). Les individus vivant  avec ces 

problématiques ne doivent pas avoir accès aux espaces intérieurs (ex : locaux, corridors, toilettes) 

de l’UQAM, mais ont le droit d’occuper les lieux extérieurs. Finalement, il devrait avoir plus 

d’intervenant.es équipé.es pour répondre aux enjeux de consommation, de santé mentale et 

d’itinérance sur le campus principal, les étudiant.es et employé.es de l’UQAM étant conscient que 

les interventions par le SPVM et le service de sécurité peuvent envenimer la situation. 

Les données récoltées vont dans le même sens. Lorsque observées, les interventions sont 

effectuées à 30% par le SPVM, 22% par la sécurité de l’UQAM et moins de 7% par les 

intervenant.es de milieu. L’interaction entre les acteurs, jugée à 40% négative, 16% positive et 44% 

neutre renvoi au fait que, pour les répondant.es, un des enjeux de la gestion des lieux concerne le 

manque de personnel outillé pour répondre aux situations d’urgence. 

Étant donné la diversité des réponses, il est difficile d’établir une définition uniformisant de 

la cohabitation urbaine idéale. Face à cela, il est tout de même possible de voir apparaître certains 

besoins propres à la communauté uqamienne. Certains des étudiant.es et employé.es se sentent 

démuni.es face à la problématique de cohabitation et ne savent pas vers qui se tourner pour obtenir 

des informations pertinentes et constructives. D’autres mériteraient d’être sensibilisé.es quant aux 

enjeux vécus par cette population afin de voir l’humanité de ces individus. Ainsi, il semble 

primordial d’approcher l’enjeu de la cohabitation urbaine sous un angle d’apprentissage de façon 

à favoriser une meilleure compréhension des acteurs impliqués.  

 

4. CONCLUSION ET PROPOSITIONS 

 

En conclusion, notre équipe a grandement appris de ce stage chez Cactus. Parce qu’il nous a 

permis d’entrer en contact avec une population parfois difficile d’accès, nous a encadrer dans un 

processus de collecte de donnes auprès de différents types d’acteurs et qu’il a contribué à notre 

parcours de formation pratique, nous sommes très reconnaissant.e.s du chemin parcours au sein de 

l’organisme. En effet, nous avons adoré notre participation au COCUS lors des quatre semaines 

d’observation que nous avons pu effectuer au cours de la session. Bien évidemment, il aurait été 

très intéressant d’avoir pu profiter d’un plus grand nombre de semaines d’observation. Nous avons 
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été malheureusement contraint.es par différents événements (Covid, restrictions sanitaires, 

changement de superviseure de stage, etc.) qui nous ont quelque peu ralenti dans notre processus 

d’intégration de l’organisme. Nous imaginons très certainement que ce document pourra servir à 

d’autres projets éventuellement et nous espérons que les personnes qui s’en inspireront sauront 

bien mettre à profit les idées des usager.ères de l’organisme afin qu’elles puissent se faire entendre 

et connaître d’une façon qui représente plus concrètement la réalité dans laquelle elles vivent.  Les 

différentes activités d’observation participante avec les équipes du SPVM, de la STM, et de l’EMIC 

ont formés des moments charniers de notre formation, car ils ont contribué à un apprentissage 

pratique auprès d’équipes-terrain autrement inaccessible Ce constat est similaire lorsqu’il est 

question des acteurs institutionnels. En effet, les frontières administratives de ce terrain ont pu être 

franchies grâce au mandat nous ayant été confié par l’organisme Cactus. Pour l’ensemble des 

stagiaires, notre stage chez Cactus fut à un moment enrichissant et marquant de notre parcours 

académique.  

Finalement, voici quelques propositions d’actions que nous croyons pertinentes à mettre en 

place afin de favoriser la cohabitation urbaine entre les personnes en situation de marginalité et les 

différents acteurs de chaque terrain observé.  

 

Propositions pour le terrain 1 

Lorsqu’il est question des acteurs du terrain 1, de nombreuses propositions ont été nommées 

par les usager.ères afin d’améliorer les relations entre les différents acteurs du milieu (UQAM, 

commerçants, organismes, police, etc.). Entre autres, les usager.ères ont proposé de créer un recueil 

de textes qui fait état des perceptions des personnes en situation de marginalité afin de faire 

connaître leurs réalités auprès des autres partis impliqués dans ces enjeux. L’exemple du journal 

l’Itinéraire a été nommé à titre de modèle pour se donner un schéma de départ sur lequel les 

usager.ères pourrait s’inspirer pour commencer à créer ce projet. Tel que mentionné 

précédemment, une autre idée énoncée par une des participantes était de rendre disponible à l’aide 

d’un écran lumineux (projecteur), sur l’une des vitres de l’organisme, une diffusion powerpoint qui 

fait état des nouveaux protocoles de l’organisme ainsi que des fiches éducatives concernant les 

drogues actuellement en circulation qui peuvent s’avérer dangereuses. Cette idée pourrait 

également permettre aux passant.es/citoyen.nes d’avoir une idée de ce qui se passe au sein de 

l’organisme et ainsi de se familiariser avec celui-ci. Une troisième idée nommée lors des rencontres 
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hebdomadaires du COCUS était celle d’être capables, si possible, d’aller chercher de l’aide d’un 

porte-parole connu (exemple Dan Bigras, Jean-Marie Lapointe) qui pourrait porter davantage la 

cause des personnes en situation de marginalité dans le centre-ville de Montréal. L’objetif est de 

faire connaître davantage les réalités que vivent les personnes en situation de marginalité 

(personnes sans domicile fixe, travailleur.euses du sexe, consommateur.trices de drogues par 

injection, etc.). Il y avait également l’idée d’organiser une levée de fonds, c’est-à-dire d’organiser 

par exemple une journée de vente de hot-dogs, de casquettes ou de chandails à l'effigie de 

l’organisme,des bracelets, des porte-clés, etc. L’argent amassé lors de cette levée de fonds 

permettrait aux usager.ères de l’organisme d’organiser des futures activités à l’organisme afin de 

créer davantage de liens sociaux entre les membres. Il est à noter que ce genre d’activités 

permettrait également plus de proximité entre les usager.ères de l’organisme et les autres partis 

impliqués dans les dynamiques de cohabitation urbaine.  

D’autres idées émises lors des rencontres du mercredi après-midi portaient aussi sur les 

dynamiques au sein de l’organisme et entre les usager.ères. Ainsi, il était nommé d’avoir comme 

possibilité de créer un espace distinct du site d’injection supervisée pour les personnes qui 

fréquentent plutôt le programme de lieu de d’accueil de Cactus (le local de PLAISIIRS). Cette idée 

provient de la volonté des usager.ères de l’organisme d’être vu.es différemment que seulement 

comme des consommateur.trices de drogues. Iels veulent être perçu.es aussi comme des personnes 

capables d’avoir des idées et de s’organiser entre elles. Finalement, la possibilité de prendre un 

temps au début du COCUS chaque semaine pour rappeler aux usager.ères où en sont rendus les 

différents projets/activités en cours a été relevée. 

Pour les intervenant.es du milieu maintenant, l’accent qui semble ressortir est celui de la 

poursuite du projet de stage en cours avec les futur.es stagiaires de l’organisme. Le point crucial 

de cette idée est d’établir une continuité entre les idées des participant.es du COCUS ou même des 

personnes fréquentant le SIS dans de futurs projets. Ainsi, les futur.es stagiaires pourraient 

continuer de faire le pont entre les différents partis dans les dynamiques interactionnelles des 

enjeux de cohabitation urbaine. Peut-être que les stagiaires pourraient se concentrer sur une idée 

précise durant leur session et essayer de la porter le plus loin possible (exemple de créer un recueil 

pour les usager.ères de l’organisme, vignettes vidéos, projets artistiques, etc.). (voir la grille 

d’analyse) 
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Finalement, notre équipe de stagiaires aimerions dire que toutes ces idées mentionnées un 

peu plus haut ne sont pas lancées à la légère et qu’elles peuvent bel et bien se réaliser en cours de 

route si l’on donne les moyens aux personnes impliquées de les réaliser. Nous avons vu au cours 

de la session comment des idées comme la fabrication de petites maisons de carton avec des 

messages percutants provenant autant des intervenant.es du milieu que des usager.ères de 

l’organisme ont été réalisées et ont certainement pu trouver écho quelque part. D’autant plus, cette 

idée à été également portée conjointement avec l’organisme FRAPPRU et, toustes ensemble, les 

membres et les intervenant.es des différents organismes sont allé.es porter ces maisons devant 

l’hôtel de ville le 2 avril 2022. D’ailleurs, en parlant de travailler conjointement avec les 

organismes, nous avons été témoins durant l’une des rencontres du COCUS d’une formation par 

un des intervenant de l’organisme du groupe d’information à l’emploi (GIT) qui est venu chez 

Cactus pour faire connaître les différents services offerts pour la réinsertion à l’emploi. Nous avons 

trouvé cette idée très intéressante pour créer des liens interorganismes et aussi pour donner la 

possibilité aux personnes le désirant d’avoir accès à une ressource supplémentaire. Nous croyons 

fermement qu’il serait très pertinent d’établir ce genre d’initiative sur une base régulière. 

Finalement, une usagère d’un autre organisme est aussi venue pour essayer de rassembler le plus 

de personnes possibles afin de participer à une activité qui était nommée : le BLITZ. En gros, il 

s’agissait de rassembler les personnes intéressées pour qu’elles se mettent ensemble pour nettoyer 

les rues et ruelles avoisinantes du centre-ville (enlever les seringues souillées, les instruments en 

lien avec la consommation de drogues, etc.) 

 

Proposition pour le terrain 2 

L’observation participante auprès de l’EMIC a été impressionnante et nous a donné un 

nouveau regard sur la gestion de cohabitation urbaine et le SPVM. On constate que, grâce à la 

richesse de l’interdisciplinarité, l’approche de l’EMIC est bien adaptée au contexte d’intervention 

auprès des personnes en situation d’itinérance. Les membres et les organismes qui y adhèrent se 

sont entendus sur des normes de procédures, des règles et des valeurs spécifiques qui guident leurs 

actions. On voit un équilibre adéquat entre le bien-être psychosocial, la sécurité, la prise en charge 

et la prise en compte dans leur mode d’intervention. Cependant, étant un programme assez récent 

(depuis 2020, pour faire face à la pandémie), l’EMIC n’est pas encore bien connu par les individus. 

De plus, à cause des expériences négatives avec les policiers dans le passé ou en dehors du terrain 
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de l’EMIC, les individus conservent un sentiment négatif des corps policiers et tentent de garder 

une distance avec eux, ce qui empêche leur ouverture aux ressources proposées. Compte tenu du 

nombre élevé de personnes en situation d’itinérance, il faudrait élargir la multidisciplinarité des 

équipes d’intervention et faire connaître davantage ce qui distingue positivement l’équipe EMIC 

des autres corps policiers dans leur approche afin de permettre une plus grande acceptation et 

ouverture chez les individus. Éventuellement, on peut tirer des expériences dans ce mode 

d’intervention et les appliquer sur le territoire de l’UQAM.  

 

Propositions pour le terrain 3 

    L’analyse des territoires d’observation du terrain trois souligne la nécessité de mettre en place 

des actions de sensibilisation, d’information et d’outillage dans tous les milieux. En effet, une 

lecture rapide des enjeux soulevés illustre la disposition des divers acteurs à en apprendre plus sur 

la réalité des personnes en situation de marginalité, que ce soit face à l’itinérance, la consommation 

de drogues ou face aux enjeux de santé mentale. Cette connaissance de l’autre doit devenir une 

avenue primordiale pour mettre le point de vue des premiers concernés au cœur des actions créées. 

Apprendre à connaître l’autre constitue ainsi une piste de solution intéressante, qui permet 

d’approcher l’enjeu de la cohabitation à partir des témoignages des individus. 

De plus, dans un contexte où les chances de contact direct sont élevées, de par la proximité 

de Cactus avec certains pavillons névralgiques de l’UQAM, il devrait avoir une plus grande 

collaboration entre les intervenant.es de milieu, l’administration de l’université et la sécurité af in 

de rendre disponible pour la population qui traverse ce territoire des informations diverses sur le 

récit de ces personnes, la réaction à avoir lorsque certains enjeux particuliers se manifestent, qui 

contacter lorsque de telles situations se présente. Dans le même ordre d’idée, une plus grande 

collaboration entre les instances réduirait la diversité et la multiplication des interventions, et 

contribuerait ainsi à une approche globalement plus cohérente et harmonieuse. 

Finalement, afin d’encourager une vision plus humaine des personnes vivant en marge de 

la société, et face au constat que certain.es membres de ce groupe semble vouloir s’impliquer dans 

le processus d’action collective, il sera intéressant de créer un projet de sensibilisation qui 

permettrait de mettre en avant le récit de vies des premiers concernés. 
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ANNEXE A Grille d’analyse des enjeux en gestion de l’espace public 

Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

Usager.ère.s 
(Personnes en 
situation de 

marginalité) 

BAnQ 

(terrain 2) 
•  •  •  •  

 

STM 

(terrain 2)  

Le métro est un espace 
commun pour tout le 
monde.  

Rester ici plutôt pour le 
besoin de socialisation, non 
seulement pour l’argent.  
 

L’existence des personnes 

en situations d’itinérances 
dans le métro ne dérange 

personne. Chacun a son 
affaire.   

Au début, on pensait que 
les policiers allaient nous 
expulser, mais finalement 

non. Ils sont très gentils. 
Ils travaillent même avec 
mon ts. On voit qu’ils 
veulent m’aider. 
 

Des policiers (non EMIC) 
viennent les interroger et 

leur demander de se 
déplacer. Ils le trouvent 

dûr.  

 
On respecte les zones 
contrôlées et non contrôlées.  
Respect mutuel : je reste 

tranquillement dans ce coin. 
Si les gens viennent me parler, 
j’aime bien jaser avec eux et 
partager mes idées.   

 

COCUS/ 
UQAM 

(terrain 
1+2)  

Les personnes en situation 
de marginalité se font 

chasser de la rue et du 
trottoir alors qu’elles 

restent simplement sur 
place sans rien faire de mal. 
Il est mentionné que la 
police passe constamment 
dans les environs et ralenti 
dans le coin pour tenter de 
les piéger. Elles tasser 

constamment des endroits  
qu’elles investissent.  

Interventions abusives de la 
part des policiers qui vont 

jusqu’à rentrer dans la 
chambre d’hôtel des 

personnes en situation de 
marginalité pour confisquer 
leurs biens personnels et 
pour les déranger dans leur 
intimité alors qu’ils n’ont 
rien fait pour attirer 
l’attention. On les accuse de 

toutes sortes de choses 
pour justifier les 

interventions policières. 
Très mauvaise perception 
face à l’autorité : « les 

policiers sont tous des 
démons dont il faut se 

méfier. » 

 

Même son de cloche du 
côté de la sécurité de 
l’UQAM qui n’a qu’une 

petite formation de trois 
jours et tente de faire 

respecter les ordres reçus. 
On ne sent pas qu’il s’agit 
d’une relation d’égal à égal. 

Il est mentionné qu’il est 
plus facile de frapper sur 

une personne marginale et 
de les tasser que d’en tenir 
compte pour ce qu’elle est.  
 

Chambres à louer 
(hôtels)  pour des prix 

exorbitants avec rien de 
fourni (1000 dollars/mois 

pas de douche). 
 

« Les règlements ne 
favorisent que les vaches à 
lait (contribuables), pour le 
reste ils essaient de nous 
éliminer ».  
 

La place des usagers dans 
l’organisme : les décisions 
sont trop prises par la 
direction de l’organisme, 

nous voulons une approche 
plus démocratique et 
inclusive.  
 

Importance d’avoir de la 

bienveillance entre les 
membres de l’organisme et 

bien diffuser l’information 
aux autres qui ne viennent 

pas nécessairement au 
COCUS 

 

Changer le règlement de 
l’organisme au sujet de la 
consommation de cannabis 
devant celui-ci (pas toutes 
les drogues) = 
communiquer avec Jean-
François à cet effet = 

faire un recueil de textes qui 
fait état des perceptions des 

usager.ères de l’organisme et 
tenter de mettre ce recueil de 

l’avant dans la poursuite des 
futurs stages en travail social 
par exemple (essayer 
d’amener de diverses façons la 
voix de ces personnes pour 
qu’elles se fassent entendre; 
journal école, affiches, 

magazine comme l’Itinéraire).  
 

Au lieu de mettre des affiches 
sur les vitres de l’organisme, 
voir ce qui est possible de faire 

pour mettre un écran diffuseur 
d’un power point qui fait état 
des nouvelles règles de 
l’organisme,  des fiches 
éducatives concernant les 
nouveaux protocoles : autant 
pour les passants, les 

étudiants que les usagers.ères 
de Cactus 

 

Activité : faire des petites 
maisons en carton avec des 

messages provenant des 
usager.ères de l’organisme qui 
traitent de la problématique 
de la cohabitation et aller la 
porter à l’hôtel de Ville. (a été 
réalisé le 2 avril 2022 - Frapru) 
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Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

Brutalité policière : journée 
du 15 mars contre la 
brutalité policière, parc 

Lionel-Groulx, journalistes, 
policiers, agent de métro… 

tout semble s’être bien 
passé, mais parfois il peut y 
avoir des casseurs (faux 
manifestants qui se déguise 
pour semer du trouble et 
faire mal paraître les vrais 
manifestants qui  
revendiquent leurs droits)  
 

Interaction entre une 

usagère et une police à 
l’extérieur (16 mars 2022) - 

le groupe fumait du pot et 
une policière est venue 
prendre par le bras 
l’usagère en question qui a 
déjà subi de nombreux abus 

de la part du corp policier 
 

Organisme Droits Devant 
prend des témoignages de 

membres sur la brutalité 
policière, mais difficulté de 
se rendre (une demande de 

déplacement des 
intervenants de cet endroit 

à été nommée)  

optique de réduction des 
méfaits mais pas pour 
toutes les drogues = 

autorégulation du groupe 
pour éviter les 

dégénérations et les 
écarts/dangers en lien avec 
la consommation  
 

Enjeu de surjudiciarisation 
des personnes qui  
fréquentent l’organisme = 

ils sont nombreux à avoir 
des milliers de dollars en 
infractions de toutes sortes 

et ça peut devenir très lourd 
à gérer et fait en sorte que 

ça ampute les espoirs de 
pouvoir espérer avoir des 
projets comme se trouver 
un emploi ou un meilleur 
logement lorsqu’on doit 

faire de nombreuses heures  
en travaux 
communautaires. 

Tenter de convaincre un porte-
parole connu comme Dan 
Bigras ou Jean-Marie Lapointe 

à porter davantage la cause 
dans la sphère publique. 

Mettre une emphase sur les 
personnes en situation 
d’itinérance et de marginalité 
et non seulement les 
personnes aux prises avec des 
problèmes de consommation.  
 

Collecte de fonds pour 
Toxiconet (passer le balais et 
être rémunéré…)? 

 

Activités : faire des levées de 

fonds en lien avec plusieurs 
activités : journée hot-dog et 
liqueur en vente pas cher, 
vente de chandails créer à 
l'effigie de Cactus Montréal, 
des bracelets, des portes-clés. 
du tricot, des casquettes, etc. 

L’argent revient pour pouvoir 
faire des activités organisées 

entre les membres.  
 

Créer un espace distinct du SIS 

pour changer la perception 
des usagers de l’organisme qui 
fréquente le COCUS. Pas 
seulement des 
consommateurs de drogue, 
mais aussi des personnes avec 
des idées pour s’organiser 

débattre des idées - 
 

Intégrer un texte en début de 
COCUS pour rappeler les 
directions claires du projet en 

cours… Se donner une 
direction claire, continuer le 
brainstorming à ce niveau. 
(Écran lumineux avec power 
point qui serait afficher dans la 

vitre de l’organisme Cactus 
pour que les passant et les 
usagers puissent être mis à 
jour sur ce qui se passe dans 

leur environnement)  
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Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

Créer un endroit ou une place 
où il peut être facile d’avoir 
accès à de la documentation 

sur la Charte des droits et 
autres documents de ce 

genre.  
Visite de représentants 
d’autres organismes pour 
venir parler des services qu’ils 
offrent lors du COCUS ou 
autres moments où les usagers 
sont réunis ensemble = a été 
fait par le groupe 
d’information au travail (GIT) = 

très belle initiative pour faire 
connaître les ressources pour 
ces personnes = peut-être 

penser à faire la même chose 
au niveau des autres terrains 

(comité des profs, sécurité, 
etc.) pour aller à la rencontre 
des premiers concernés.  
 

Idée de créer un comité visant 
la décriminalisation des 
drogues ou du moins la 

réduction des infractions pour 
la possession de substances 

SIS  
(terrain 1) 

 
Point positif : Chez Cactus, 
création de la télémédecine 
au SIS = meilleur accès au 

Safe supply pour les usagers 
(programmes méthadone, 

prescriptions, etc.) (Relais-
MÉthadone, travail de 
milieu 

approche de réduction des 
méfaits = un des membres a 
mentionné de garder un 

esprit critique face à cette 
approche car parfois celle-ci 

pourrait même causer le 
décès de certains 
consommateurs si on est 

trop dans la tolérance… 

Le Blitz = initiative d’un 
organisme pour ramasser les 
seringues et le matériel 

d’injection (la vaisselle) qui 
traînent dans les ruelles et les 

parcs de la ville. Tenter d’aller 
chercher des personnes qui 
fréquentent les organismes 

pour leur demander de venir 
aider si elles le désirent = 
optique de responsabilisation 
et de nettoyage des lieux 
publics 

Intervenant.e.s 
et stagiaires 

(terrain 1) 

 

Le COCUS 

 

(terrain 1)  

Partage inégal des lieux 
publics, beaucoup de 

construction de condos, peu 
de logements sociaux. Très 
grande judiciarisation des 
personnes en situation de 

marginalité. Trop grande 
judiciarisation des ces 
personnes sans 

justifications pertinentes.   

Perte de sens dans 
l’intervention, obligé de 

faire avec moins de 
ressources, la pandémie a 
fait tout bousculer 
 

 

Conflits d’intérêts, car les 
bailleurs de fonds sont les 
commerçants de certains 

Loi municipale émise à 
l’automne 2021 pour 

éliminer les tentes et le 
camping qui avait lieu sur le 
côté de l’organisme. La 
police passait chaque 

semaine pour s’assurer de 
faire respecter le nouveau 
règlement.  
 

Poursuite du projet de stage 
avec les futurs stagiaires qui 

peuvent continuer de faire le 
pont auprès des associations 
étudiantes pour diffuser les 
activités des membres de 

Cactus (activité hot-dog, vente 
de chandail, casquettes, porte-
clés, créer un site web, faire 

des annonces sur Facebook, 
etc.). Il semble crucial 
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Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

organismes ou comités? 
(Voir EMIC, RIC, EMISS, 
EMERI = comité de polices 

communautaires?)  
 

Surcharge de travail pour les 

intervenants, départ 
de  nombreux intervenants. 
grosse fatigue collective, 

manque de personnel  
 

Perception négative à 

l’endroit de certaines 
patrouilles comme la SDS 
(ou SDC?) qui se sont 

données des titres hybrides  
d’Intervenants/sécurité et 

qui, avec le temps a fait en 
sorte de semer une grande 
méfiance pour les 

personnes itinérantes qui  
fréquentes le métro ou les 
environs 

Aucune réponse après une 
tentative de communication 
auprès de 17 ressources 

différentes pour trois 
personnes (elles ont toutes 

dormi à l’extérieur à -15 
degrés).  
 

travailler sur la 
communication inter 
organismes 
communautaires… par 

exemple demander à un 
intervenant de se déplacer 

sur les lieux d’autres 

organismes pour faire état 
des demandes des usagers 

ou demander à d’autres 
organismes de se déplacer 
pour parler de leurs services 
aux membres de Cactus…  
 

Tenter de sensibiliser les 
membres qui fréquentent 

d’autres organismes à 
demander de créer des 

COCUS dans ces places 
également pour favoriser la 
prise en compte de leurs 

paroles également? 

 

Des lois et des tactiques 
pour invisibiliser davantage 
les personnes en situation 
d’itinérance. 
 

Enjeux également pour les 
intervenantes (travailleuses 

de rue) où il était très 
difficile d’intégrer les autres 
organismes durant la 

pandémie ou même d’avoir 
accès aux toilettes. En 
réponse à ceci, des toilettes 
chimiques ont été installées 
un peu partout  

d’instaurer une continuité 
dans les projets d’une année à 
l’autre même si ce n’est pas les 

mêmes activités, nous croyons 
qu’un des buts fondamentaux 

du stage est de soutenir les 
membres de l’organisme tout 
en leur procurant une voix par 
les divers moyens d’action.  
 

Prendre une idée de projet par 
session de stage et la porter le 

plus loin possible (exemple - 
idées des vignettes vidéos sur 

les personnes marginalisées 

ou activités artistiques dans 
les parcs = notre rôle semble 

être celui de facilitateur et 
d’aider les usagers de 
l’organisme à trouver des 
moyens de se faire entendre et 
leur donner possiblement des 

ressources lorsque cela est 
possible). La même optique 
peut être pensé à l’endroit des 
autres terrains = faciliter la 

communication entre les 
terrains également. 
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Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

SIS 

(terrain 1)  

Selon une intervenante du 
SIS, le plus gros de la 
problématique provient de 

la sécurité de l’UQÀM qui 
surveillent constamment les 

personnes en situation de 
marginalité et les chassent 
des endroits publics comme 
le trottoir à côté du 
restaurant le Ginko à 
l’UQÀM.  

Énormément de plaintes de 
la part de l’UQAM et trop 
grande gestion de la part de 

leur sécurité.  
 

Point positif : plus de 
tolérance pour les 
personnes itinérantes en 
temps de pandémie pour 
occuper des espaces 
comme le métro, mais 
retour à la normale sème un 

peu le chaos 

 avertir les intervenants de 
l’organisme si jamais 
quelqu’un semble à risque 

de consommer 
dangereusement dans la 

toilette publique à côté = 
pas pour surveiller mais 
bien pour être prêts…  

 

Acteurs 
d’autorité 

 

(terrain 2)  

BAnQ 

(terrain 2) 

•  •  •  •  

 

STM et 

Terminus 
Voyageur  
 

(terrain 2 ) 

Il y a des zones contrôlées 
et non contrôlées. Ça ne 

dérange pas lorsqu’ils 
restent dans les zones non 
contrôlées.  

zones contrôlées plutôt 
pour la sécurité de la 

personne (ex. se couche par 
terre à côté de train) 

ça ne fait rien de pousser 
les gens vite vite ailleurs. Il 

faut lui laisser du temps 
pour se réveiller et s’en 
aller. « souvent quand je 

repasse, ils sont déjà 
partis» 

On veut connaître plus la 
personne, pourquoi est- il 
dans cette situation ? Les 
intervenants 
communautaires nous 

aident beaucoup. Ce sont 
eux qui prennent les liens 
avec d’abord.  
L’équipe (EMIC) fait 

beaucoup d’appels de 
services à différents 
organismes (CLSC, CHSLD, 

organismes 
communautaires, etc.) afin 

d’aider les gens; se 
concentre sur les moyens, 
car la réussite dépend aussi 

de la volonté de la 
personne.  

EMIC: Équipe métro 
d’intervention et de 

concertation, une équipe 
spécialisée travaillant dans 
le métro auprès des 

personnes en situation 
d’itinérance; collaboration 

étroite avec STM, 
communautaires, CIUSSS 
(ESUP). 
Patrouille en trio : un agent 
SPVM, un inspecteur STM et 

un intervenant psychosocial  
du centre communautaire 
(souvent SDS). En général, 
l’intervenant psychosocial  

(habit décontracté) agit en 
premier pour prendre lien 
avec la personne.  

Demande de soutien à 
plusieurs organismes : UPS-

J ou ESUP pour estimation 
de la dangerosité; wet 
shelter (consommation sous 

supervision); Liaison 
autochtone; ECCR: 
problématique de 
cohabitation sociale aux 

abords des stations de 
métro; EMRII (équipe 
mobile de référence et 
d’intervention en 
itinérance); Pôle en 

L’EMIC s’est formée en 2020 
au début de la pandémie.   
 

Il y a 3 trio maintenant.  
 

Ils continuent cette relation 
d’aide.  
 

Le projet a été présenté à 

l’école des policiers pour plus 
de sensibilisation.  
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Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

itinérance - Intervenants  
communautaires de la 
Société de développement 

Social; Navette OBM  
Relation d’aide, se 

concentre sur les 
moyens/approches 
d’intervention, beaucoup 
de prise en compte : aller 
les voir plutôt pour la 
sécurité et le bien-être de la 
personne (non pour donner 
un billet ou l’expulser); 
tenter de connaître leurs 

besoins et de les guider vers 
les bonnes ressources ; 
souvent suivi pendant des 

années;  
Code de vie et plan 

d’action mis en place pour 
répartition des 
responsabilités entre les 

partenaires et pour que 
tout le monde travaille 
ensemble dans la même 
direction. Une carte de 

l’aide-mémoire et des 
mesures envisageables est 
disponible pour tout le 

monde de l’EMIC 

Approche humaniste en 

intervention + adaptée 
selon situations de la 

personne :  débuter par 
connaître le nom de la 
personne, se met à leur 

niveau; échanges amicaux; 
rappeler la personne qu’il 
se couche dans la zone 
contrôlée,  mais ne la 

pousse pas tout de suite, 
plutôt lui laisser un délai 
pour se réveiller et s’en 

aller; masque / cartes-café 
disponibles sur policiers et 

offerts aux gens au besoin ; 
collaboration avec  Liaison 
autochtone pour personne 

autochtone afin de mieux 
répondre à ses besoins. 

Coffre du camion de 
patrouille : vêtements, 
tuques, masques, 



28 
 

Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

nourritures, trousse 
WeCARE (il y a même une 
trousse féministe). 

Dans véhicule de transfert : 
pas de cloison séparant 

conducteur et passager; 
toujours à volonté des gens 
pour les transferts  
Objets éparpillés sur place: 
collaboration avec …(un 
centre communautaire)   

 

UQAM/ 
Sécurité 

(terrain 2) 

•  •  •  •  

Population 

universitaire  
(étudiant.e.s, 
employé.e.s)  
(terrain 3) 

95% des personnes ayant répondu au 
sondage ont déjà eu des contacts visuels, 
verbaux, physiques avec les SDFS.  
- Les perceptions des contacts avec les 

SDFS se situent maj dans le spectre des 
émotions négatives 

(positive +agréable: 35% 

Indifférence: 44% 

Négative dérangeante+ épeureante+ 

triste+ inquiète+ pertubbande+ 
pitié+malaise+ choc: 143% 

 

La cohabitation est conditionnelle à 

certains éléments clés 

- pas de contacts ou lorsqu’ils en ait, 
doivent être positifs/neutres 

-pas dans les espaces de l’UQAM (ex: 
devant Cactus c’est pas un problème) 

-avoir plus intervenant.e.s sur place  

Lorsqu’observées, les 
interventions sont 
effectués par le SPVM a 
29%, par la sécurité de 

l’UQAM a 22% et 7% par 
des intervenant.e.s de 

milieu 

Les interventions sont 
jugées à 43% neutres et à 

40% négatives, 16% 
positives 

Devrait avoir une plus 
grande présence des 
intervenants/des personnes 
outillées pour agir avec les 

SDFS lorsque ya 
crises/enjeux de sécurité 

 

Réponses démontrent un 
certain désir d’inclusivité 

quant à la présence des 
SDFS (perçue comme des 
êtres humains, des gens qui 
ont aussi le droit d’occuper 

l’espace public), mais 
présent aussi de certains 
aspects qui dérangent 
- éléments négatifs: 
exposition aux drogues 

(d'où la valeur et nécessité 
de Cactus), solication 
monétaire, enjeux de santé 

mentale (violence, 
agression, sentiment 

d’insécurité) 
 

Situation idéale:  
 

cohabitation ou à la limite 

endroit réservé pour les 
SDFs(campus = juste les 

gens de l’UQAM, 
rue/cactus/espaces 
extérieurs= pour tout le 

monde), mais comment s’y 
rendre?= grosse question  

Bcp de réponses, mais  
peut voir une nécessité de 
sensibilisation dans les 
réponses, parce que ne se 

sentent pas outillés, ne savent 
pas quoi faire, ont des 

réactions de peur et de 
retrait, certaine ignorance aux 
enjeux du centre-ville/ réalité 

urbaine /récits de vies des 
personnes) 
 

avoir accès à plus d’infos sur 

qui contacter= pas juste la 
police ou la sécurité, les gens 
ont conscience que ces 
instances la sont 
potentiellement 

problématiques dans 
l’intervention  
plus grande collabo entre les 

acteurs (organismes /uaqm/ 
sécurité)  
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Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

Acteurs 
politiques et 

économiques  

(terrain 3)  

Table de 
concertatio
n du 
faubourg 

Saint-
Laurent 
(TCFSL) 
 

(terrain 3)  

-Insatisfaction : 
problématiques récurrentes 
dans certaines portions du 

territoire qu’on n’arrive 
jamais à régler. Les plaintes 

de citoyens demeurent 
stables et donc on y sent 
une démobilisation. Que 
faire avec ces endroits? 

- Les enjeux de personnes 
en détresse à l’entrée du 
Village augmentent les 
tensions dans le secteur, et 
c’est tout un enjeu pour les 
acteurs d’intervenir en 
complémentarité. 
C’est un bon réseau pour 

rejoindre les citoyens, mais 
il faudrait parallèlement les 

impliquer davantage sur le 
comité 
 

RENCONTRE 

Résidents de longue date 
comprennent que COVID 
c’est dur pour tout le 
monde, ils ont aussi plus 
outiller pour 
réagir/comprendre, déjà 
sensibilisés= Tolérance 

-Table veut d’ailleurs 
donner des outils aux 
personnes vivants dans 
le quartier, à la pop 
flottante, aux 
intervenant.e.s/organism
es, mais aussi les SDFS 

- Enjeu chez les pop 
flottante; plus grand 
travail à faire 
(sensibilisation, 
connaissance itinérance, 
donner des outils, 
humaniser)  
-Police est outillée pour 
les interventions 
quotidiennes, vient voir 
TCFSL quand des enjeux 
prennent ampleur, 
répétitions d’une même 
problématique 

-Chef de sécurité de 
l’UQAM veut réduire le 
caractère répressif des 
interventions de ses 

- Les liens avec la santé 
publique sont à peaufiner, 
mais on sent que le comité 

cohabitation est un endroit 
où on peut aborder les 

enjeux avec le CIUSSS 

- Enjeu de la pandémie et 
du télétravail : très difficile 
de rejoindre collectivement 
les résident·es et de 
pousser l’analyse collective 
à cause des rencontres 
exclusivement en virtuel. La 
fin des mesures sanitaires 
nous permettrait de revenir 
en présentiel et aller à la 
rencontre des résident·es. 
 

RENCONTRE 
Désir de de s’adapter des 
acteurs qui approchaient 
problématique autrefois 
manière plus dur, d’aller 
aider les pops, de 
répondre rapidement aux 
problématiques, surtout 
quand c’est un danger 
pour les personnes et 
autrui -Veulent aider, 
veulent agir, veulent 
apprendre, veulent 
dialoguer 
- Interventions vont dans 
le même sens 
 

Désir de travailler avec 
tout le monde, désir 
d’inclusivité 

-veut vrm adapter les 
interventions, les 
approches globales 

Table veut aller chercher 
les acteurs dont les voixs 
sont moins présentés sur 
le comité (personnes 
autochtones, travail du 
sexe, les organsimes 
LGBTQ+) 
- Police se dote de 
différentes méthodes 
d’intervention afin de 
mettre en place une 
intervention plus 
profonde, qui aide vrm  

-L’occupation de l’espace 
public améliore la 
cohabitation. Si on retrouve 

un semblant de normalité, 
nous aurons plus d’outils 

pour intervenir. 
- Comité permet de porter 
la voix auprès d’instances 
supérieures (ex: santé 
publique) 
 

RENCONTRE 

Gestion hétérogène, 
toujours en adaptation 
avec ce qui se passe sur 
le terrain et dans les 
procédures/visions 
admins 

SPVM/ Police comm; se 
déplace rapidement, voir 
COMMENT elles peuvent 
AIDER les personnes! 
-Police est bien outillé, ce 
qui fait qu’elle va moins 
voir la TCFSL 
-Va voir TCFSL 
seulement quand la 
problématique est plus 
large et que ya besoin de 
concertation 
-La table agit quand ya 
une répétitions 
d’interventions ou gros 
enjeux, besoin d’une 
approche multipartenaire 
pour multiplier ou diviser 
les efforts/ de 
concertation 

Police: mix patrouille avec 
agent STM/SDS, agent 
socio-communautaire, 
permet SPVM de 
s'inspirer des différentes 
approches, donner du 
recul, dialogue +++ 
-Patrouille 
multipartenaire, modèle 
qui prend de l’ampleur  

But ultime : un code de vie 
(ou de vivre-ensemble) serait 
intéressant à diffuser auprès 

de citoyen·nes, un peu 
comme l’Accueil Bonneau l’a 

fait. 
 

- Obtenir la vision d’une 
personne en itinérance serait 
un plus dans le comité pour 
mieux porter la voix des gens 
de la rue. (ouverture à 

entendre le pdv des premiers 
concernés) 

Coup d’pousse crée des lieux 

d’inclusion pour 
l’environnement et pour les 

organismes sociaux. Cactus et 
Sac-à-dos avec Coup d’Pousse 
pourraient investir le jardin 
d’art avec plaisir. Embellir le 
quartier pour y rester plutôt 

qu’être de passage. Créer la 
cohésion entre citoyen·nes est 
un enjeu majeur. Le comité 
pourrait aider à soutenir cette 

vision. 
–veut changer la dynamique 
du secteur 
 

RENCONTRE 
Objectif de la cohabitation/ 
coexistence sociale: Au-
delà de la tolérance, doit 
avoir interpénétration entre 
les couches sociales, 
échanges, cherchent à se 
comprendre 

- Se connaître;  principe des 
bibliothèques vivantes, des 
murales 
- Donner plus de ressources 
aux organismes 

- Sensibilisation de la pop 
flottante (étudiant.e.s et 
travailleures) pour leur 
donner des outils/comment 
réagir du fait qu’il trouve ça 
plus difficile 

- Enjeu du racisme (pop 
autochtone) moins présent, 
mais tout de même projet 
culturel 



30 
 

Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

agents; désir d’implanter 
changements 

- Petites capsules vidéos, 
les personnes se 
rencontrent 
- Sensibilisation ludique et 
poétique : avant d’être SDF, 
ya une personne 

- Approche la situation de 
manière plus légère sans 
imposer intervention  

SDC : 

société de 
dév. 
commercial 
(terrain 3) 

•  •  •  •  

Comité des 
profs 

(terrain 3) 

-Interventions se font plus 

dans la rue (printemps, été, 
hiver)= dilution de la 
problématique ds UQAM 

- Rapport de force au 
niveau des représentations 

avec l’image corporative de 
l’UQAM 

 

RENCONTRE 

Tous les acteurs sont 
confrontés aux mêmes 
enjeux, mais la 
compréhension/perceptio
n est différente 

- important de prendre 
manière que le personne 
se situe face aux enjeux 
 

-  Divergence entre les 
intentions et  ce qui est 
perçu par les gens (face à 
l’image de la sécurité 
mettons) (sécurité semble 
de bonne foi, mais la 
vision des usagers face à 
l’uniforme/la maison 
uqam/admin fait peur et a 
un impact) 
- J-f et intervenants vont 
avoir plus de facilité à 
mettre de l'avant des 
éléments tangibles, des 
enjeux réels, parce que 
yont déjà une proximité, 
parce qu’il représente pas 

-Répression policière 

excessive 

- Doit avoir plus d'initiatives 
étudiantes, plus 

d’implication afin que les 
projets viennent de la 

comm 
étudiante/participante 

 

RENCONTRE 

Concret: manière que le 
problème est géré qui va 
déterminer comment le 
comité reçoit les acteurs 

-À quoi les acteurs sont 
rattachés est important! 
Ex: intervenant vs agent 
de sécurité* qui est perçu 
comme celui devant gérer 
la situation/ Influence sur 
l'intervention face aux 
usagers 

Degré de capacité 
d'intervention est 
différent selon les 
formations/impact de 
celle-ci 

(solution: intervenant.es 

soient présent.es sur le 
terrain de l’UQAM pour 
offrir du matériel de 

consommation et que les 
agent.es de sécurité soient 

aussi en mesure d’en 

distribuer) 
Existence de collaborations 

avec SDS et d’autres 
organismes autour 
de l’UQAM. 
 

RENCONTRE 

Qui fait l’intervention et ou 
ca se passe= ca a un 
impact sur les 
interventions et leurs 
formes 

-Ca dépend de quel pov 
on se place 

- Difficiles à juger de 
manière générale, 
hétérogène = la gestion 
est différente selon les 
acteurs.  
UQAM et sécurité 
lorsque pas équipé, pas 
vrm outillé pour prendre 
en charge = pour 
intervenir font appels à la 
SDS, à des unités 
d’interventions socio-
comms mix 

Propose d’éviter de 
mettre en lien la police 

Collaborer avec des 

organismes communautaires 
en 

réduction des méfaits pour la 

collecte de seringues. 
Travail important à faire sur 

les 

différentes représentations 
associées aux personnes 

marginalisées! (sensibilisation 
passe par différents médiums) 
-  photovoice dans l’UQAM 

- aller vers les êtres humains, 

importance du dialogue 

-actions doivent se faire à 
l’interne 

- projet de sensibilisation à 
l’interne en offrant des 

services en réduction des 
méfaits pour la communauté 
étudiante et professorale. 
- expositions, documentaires, 
témoignages (amplifier la voix 

des premiers concernés au 
coeur des solutions et de la 
sensibilisation) 
-mobilisations avec les 

instances étudiantes (AFESH, 
Café Aquin) 
 

RENCONTRE 

Objectif ca serait d’égaliser 
le poids de la parole des 
personnes 
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Perception/ 
Interactions 

 

Acteurs 

Perception 

(quelle est votre perception sur le partage 

de l’espace commun dans ces milieux et les 
rapports entre les acteurs ?) 

Réactions aux 
interventions 

(comment jugez-vous les 
interventions mises en 

place ?) 

Gestion des 
lieux/Interactions 

(règlements et lois) / 
cohabitation  

Propositions 

(quelles sont vos propositions 

sur la cohabitation 
idéale/intervention idéale ?) 

une menace, parce qu’il 
approche(comprenne) 
problématique 
différemment  

automatiquement, aller 
chercher des équipes 
plus ‘’douces’’, des 
personnes dont les 
techniques sont plus vers 
la prise en compte 

 
Actions qui peuvent être 
encouragés par le 
comité:  
- Faire des formations 
pour les personnes de la 
sécurité 

- Sensibiliser aux réalités 

- Inclure les gens et leurs 
récits, discussions en 
l’informel, accueillir le pdv 
des personnes 

- Diffuser et mettre en 
place de la naloxone?  
- Matériel de la réduction 
des méfaits dispo en tout 
temps 

Bcp d’avenues pour de 
vrais actions:  
- Appels à projet sont 
aussi une option future, 
mais c’est dans le futur 
parce que live le comité 
est pas là 

- Pour ça il faut prendre le 
pdv des premiers 
concernés, la pluralité des 
expériences et des propos 

 

Prendre en considération le 
point de vue des personnes 
- Favoriser des interventions 
qui ne sont pas faites par la 
police/l’uniforme 

- Réfléchir à des 
perspectives d’intervention 
différentes: la paire aidance 
(déjà présent chez Cactus) 
 Volonté d’agir sans 
brusquer les sensibilités et 
les pdvs contradictoires des 
gens sur le comité  
(importance de la 
conjoncture:  volontés, 
envies, temps, l’argent, 
enjeux structurels) 
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ANNEXE B Sondage sur la cohabitation entre les étudiant.e.s et employé.e.s de l’UQAM et les 

personnes en situation d’itinérance 
 

- 116 personnes ont répondu aux différentes questions. 
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Avez-vous d'autres commentaires lorsqu'il est question de la cohabitation entre les étudiant.e.s et 

employé.e.s de l'UQAM et les personnes en situation d'itinérance sur le campus universitaire?  
- Il serait intéressant d'avoir une personne autre que la sécurité à contacter lorsqu'on 

voit une personne qui semble être en crise ou qui semble avoir besoin d'aide. Il m'est 
déjà arrivé de voir une personne faire du tapage et je ne voulais pas appeler la 
sécurité et je ne me sentais pas assez outillé pour intervenir.  

- Je pense que malgré l'inconfort que peut créer leur présence par moment, ces 
personnes ont tout autant le droit d'être dans ces endroits. L'inconfort semble suscité 

par une ignorance. Est-ce aidant pour eux qu'on leur donne de la monnaie? Quoi 
faire lorsqu'une personne crie ou démontre des signes d'agressivité? En sachant 
mieux comment réagir, certains inconforts disparaîtraient sûrement! 

- Il est nécessaire de mener une plus grande consultation par rapport aux membres de 
la communauté uqamienne :) 

- Comment être un alliée ?  
- Le campus se trouve dans un lieu névralgique de l’itinérance à Montréal, par 

conséquent, il est difficile d’en faire abstraction. De plus, on ne peut ignorer cette 

population en l’excluant de l’espace public. Je n’ai pas de solution, à part peut-être 
délocaliser le campus dans un endroit plus « calme » ou alors éradiquer la pauvreté 

et la maladie mentale. 
- Le campus de l'UQAM n'est pas intéressant à cet ingard. Ça fait pauvre, abandonné, 

sale, non-convivial et oui c'est épeurant de côtoyer les itinérants puisque beaucoup 

ont des maladie mentale ou sont sur les drogues. Franchement l'emplacement du 
cactus n'est pas à la bonne place. Merci 

- Je pense que ça peut être très difficile d'être confronté.e à la misère humaine, même 
quand les personnes en situation d'itinérance ne sont pas dérangeantes, on peut se 
sentir dérangée parce qu'on est impuissant.e face à leur situation.  

- Je crois qu’il devrait avoir de la sensibilisation faite à la communauté universitaire 
et que des informations devraient être partagées sur le comportement à adopter 

quand une personne itinérante est agressive. Pour ma part, j’ai l’impression que ça 
peut arriver plus souvent que dans la population générale, dû aux enjeux de santé 
mentale et de consommation qui peuvent être plus élevés  

- Les commentaires de la sécurité sur les personnes en situation d'itinérance sont 
parfois infondés et surtout dérangeants. Au 4e étage du pavillon V (là où les 

personnes en situation d'itinérance ne sont pratiquement jamais vues), plusieurs 
agents de sécurité ont dit auc élèves de ma classe : " on ne débarre plus les locaux 
parce que les itinérants vont voler nos projecteurs". On sait tous que voler un 

projecteur de plusieurs kg c'est facile et surtout que ça donne quelque chose aux 
personnes en situation d'itinérance voyons ! (Sarcasme) 

- Une bonne partie sont respectueux mais tout de même, des incidents désagréables 
sont fréquents dans le métro, place Dupuis et rues avoisinantes, je ne veux pas ça 
dans les murs de l'Université. 

- Je ne comprend pas trop votre limitation du campus. Pour ma part ça me dérange 
pas qu'ils soient sur le trottoir et devant le CACtus par contre ils ne doivent pas 

rentrer dans les batiments de l'UQAM s'ils ne sont pas étudiants ou travailleurs 
- Récemment, j'ai vu une dame qui voulait simplement accéder aux toilettes du 

campus (pavillon J, proche de l'entrée métro, les toilettes ne sont pas très loin) et on 

le lui a refusé sur la simple base de son itinérance (c'est-à-dire, en se basant sur son 



36 
 

apparence physique). Pourtant, n'importe qui d'autre n'étudiant pas à l'UQÀM peut 

entrer sur le campus sans être discriminé et sans qu'une vérification soit opérée. J'ai 
trouvé cet acte complètement injuste. 

- Je suis pour l'aide aux personnes en situation d 'itinérance, mais le terrain de 
l'UQAM, son campus, devrait être réservé aux étudiants, enseignants et son 
personnel. L'image de l'UQAM est déjà assez ternie comme ça, on devrait jouir d'un 

espace réservé de qualité comme dans les autres universités, on est déjà pas là.  
- Les individus en situation d'itinérance à côté de l'ESG ne m'ont jamais dérangé. Ça 

ne me dérange pas qu'ils soient près de l'université, en fait ce qui me dérange est 
qu'ils devraient eux aussi jouir d'un meilleur espace autre que le trottoir. Avec la 
construction juste à côté en plus ça fait vraiment délabré ce coin, c'est triste. Je 

SERAIS dérangé SI on me quêtait de l'argent ou S'iels étaient bruyant ou 
dérangeants ou SI j'étais exposé à leur drogues. Jusqu'à maintenant ce n'est pas le 

cas.uali 
- Ces personnes sont inoffensives, la majorité du temps; quelques fois, ces personnes 

peuvent être plus agressives ou avoir des comportements inadéquats. 

- Il serait intéressant de leur donner les outils nécessaires à leur émancipation. Leur 
payer simplement du mcdo n’aide pas vraiment la cause je pense. 

- Comme avec n'importe quel citoyen les personnes s'identifiant comme femmes ou 
minorités auront sans doute plus peur que les hommes cis blancs si la personne est 
aggressive etc, peut être un facteur à demander ds le formulaire. Ces gens ont droit 

à leur place bonne chance ds votre projet. 
- En général les personnes en SI ne sont pas dérangeante, mais des fois en soirée ça 

deviens risqué de passer seule devant une gang, surtout s'il y a déjà un conflit entre 
ses membre. Le pire par contre ce n'est pas le cactus, ou les utilisateurs sont 
généralement très paisibles, c'est les groupes qui se ramassent aux entrées de métro. 

J'ai du éviter l'ascensceur avec une cheville foulée et prendre l'escalier parce que 
l'entrée d'ascensceur n'était pas sécuritaire. J'aurais couru vers le métro si j'avais pu, 

tellement l'ambiance était chargée.  
- Il s’agit d’un sujet sensible. Les personnes en situation d’itinérance n’en demeurent 

pas moins des êtres humains ayant droit à la dignité. Par contre me faire solliciter et 

ou suivre, crier dessus et même agripper, ne me rend pas à l’aise d’être sur mon lieu 
d’étude. 

- Je crois qu'empêcher les personnes en situation d'itinérance d'être sur le campus de 
l'UQAM serait discriminatoire puisque ça leur empêcherait d'accéder à des services 
essentiels à leurs besoins. C'est vraiment intéressant comme questionnement parce 

que c'est vrai que certain.e.s étudiant.e.s doivent se sentir mal à l'aise, mais je pense 
que les solutions doivent être trouvé en collaboration avec les intervenants du 

Cactus, qui connaissent le mieux la situation des personnes qui fréquentent leurs 
services. Bonne chance pour votre recherche :)  

- J'ai pas mal tout dit dans les sections "autre". sinon, je comprend qu'à Montréal nous 

avons beaucoup de personnes en situation d'itinérance. Au centre-ville, cela est plus 
présent. Même moi, j'essaie de déconstruire mes préjugés envers ces individus. C'est 

vraiment un travail à faire et je pense que nous (étudiant·e·s, travailleurs et individus 
de cette société) sommes tellement désensibilisé à la réalité des personnes en 
situation d'itinérance. J'espère que cette recherche nous mènera à revoir nos 

préconceptions de ces individus, ces citoyens.  
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